CONSEIL D’ETAT 


N° CE : 51.317 
N° dossier pari. : / 


Projet de reglement grand-ducal 

portant modification 

1. de l’arrete grand-ducal du 5 mars 1849, portant 
modification au reglement sur l’exercice du droit a 
l’affouage ; 

2. du reglement grand-ducal du 14 septembre 1963 
determinant la procedure d’enquete prealable a P execution 
des travaux vises a Particle 11 de la loi du 31 juillet 1962 
ay ant pour objet le renforcement de P alimentation en eau 
potable du Grand-Duche de Luxembourg a partir du 
reservoir d’Esch-sur-Sure ; 

3. du reglement grand-ducal du 30 juin 1964 determinant la 
procedure d’enquete prealable a l’execution des travaux 
vises a Particle 5 de la loi du 20 avril 1962 ay ant pour objet 
l’etablissement d’un reseau de transport de gaz par le 
syndicat Intercommunal pour le transport de gaz ; 

4. du reglement grand-ducal du 23 decembre 1974 determinant 
la procedure d’enquete prealable a l’execution des travaux 
vises a Particle 2 de la loi du 27 novembre 1973 autorisant la 
creation d’une societe anonyme pour Papprovisionnement 
du Grand-Duche en gaz naturel; 

5. du reglement grand-ducal du 4 juin 1984 relatif a la publicity 
visee aux articles 37 et ss. de la loi du 18 juillet 1983 
concernant la conservation et la protection des sites et 
monuments nationaux ; 

6. du reglement grand-ducal du 17 juillet 2000 portant creation 
et fonctionnement d’un comite de prevention communal ou 
intercommunal; 

7. du reglement grand-ducal du 17 juillet 2000 portant creation 
et fonctionnement d’un comite de concertation regional; 

8. du reglement grand-ducal du 19 fevrier 2008 determinant la 
zone de competence territoriale et le siege des commissions 
de loyers institutes pour l’ensemble des communes de moins 
de 6.000 habitants ; 

9. du reglement grand-ducal modifie du 3 aout 2009 portant 
execution de la loi du 25 juin 2009 sur les marches publics et 
portant modification du seuil prevu a Particle 106 point 10° 
de la loi communale modifiee du 13 decembre 1988 ; 

10. du reglement grand-ducal du 2 septembre 2011 
determinant la procedure et les modalites de Padjudication 
publique ; 

11. du reglement grand-ducal du 2 septembre 2011 etablissant 
un cahier de charge-type pour la location du droit de chasse 





Avis du Conseil d’Etat 

(8 mars 2016) 


Par depeche du 28 septembre 2015, le Premier ministre, ministre 
d’Etat, a soumis a l’avis du Conseil d’Etat le projet de reglement grand- 
ducal sous rubrique, elabore par le ministre de l’Interieur. 

Au texte du projet etaient joints un expose des motifs, un commentaire 
des articles et une fiche d’evaluation d’impact. 

Les avis de la Chambre de commerce, de la Chambre des metiers et de 
la Chambre des fonctionnaires et employes publics ont ete communiques au 
Conseil d’Etat par depeche du 9 fevrier 2016. 


Considerations generates 

Le projet de reglement grand-ducal sous avis trouve sa base legale 
dans la loi du 2 septembre 2015 portant abolition des districts. 

II a pour objet d’apporter - suite a la disparition de la fonction du 
commissaire de district - des adaptations a une serie de douze reglements 
grand-ducaux soit en supprimant les references aux commissaires de district, 
soit en conferant leurs attributions a d’autres instances. L’intitule du projet 
de reglement grand-ducal n’enumere qu’onze reglements grand-ducaux. II 
convient de le completer par la mention du reglement grand-ducal du 3 aout 
1998 ayant pour objet a) de definir les conditions-cadre de 1’organisation de 
l’enseignement musical par les communes et b) d’instituer une Commission 
consultative intenninisterielle a l’enseignement musical. 

Le projet de reglement grand-ducal sous avis tend, entre autres, a 
modifier les dispositions de trois reglements grand-ducaux relatives a 
l’enquete publique prealable a 1’execution sur des proprietes privees des 
travaux de construction de certaines grandes infrastructures de transport 
d’eau et de gaz. Les reglements grand-ducaux vises par les modifications en 
projet sont, premierement, le reglement grand-ducal du 14 septembre 1963 
determinant la procedure d’enquete prealable a l’execution des travaux vises 
a l’article 11 de la loi du 31 juillet 1962 ayant pour objet le renforcement de 
1’alimentation en eau potable du Grand-Duche de Luxembourg a partir du 
reservoir d’Esch-sur-Sure, deuxiemement, le reglement grand-ducal du 30 
juin 1964 determinant la procedure d’enquete prealable a l’execution des 
travaux vises a l’article 5 de la loi du 20 avril 1962 ayant pour objet 
l’etablissement d’un reseau de transport de gaz par le syndicat 
intercommunal pour le transport de gaz et, troisiemement, le reglement 
grand-ducal du 23 decembre 1974 determinant la procedure d’enquete 
prealable a l’execution des travaux vises a l’article 2 de la loi du 27 
novembre 1973 autorisant la creation d’une societe anonyme pour 
1’approvisionnement du Grand-Duche en gaz naturel. 

Chacun des trois reglements grand-ducaux cites institue une 
commission d’enquete « pres idee par le commissaire de district, et 
composee en outre du bourgmestre de la commune, de deux membres de la 
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chambre des deputes designes par le ministre de l'interieur, de Vingenieur 
d'arrondissement » et « du president du syndicate (reglements grand- 
ducaux precites des 14 septembre 1963 et 30 juin 1964) ou « du president de 
la societe» (reglement grand-ducal precite du 23 decembre 1974). Le 
secretariat des commissions est assure par le secretaire de district. 

A la suite de l’abolition des fonctions de commissaire et de secretaire 
de district par la loi precitee du 2 septembre 2015, le reglement en projet se 
propose de remplacer, dans chacun des trois reglements grand-ducaux en 
question, Particle relatif a la commission d’enquete par une nouvelle 
disposition. On constate que les dispositions nouvelles sont textuellement 
identiques aux dispositions auxquelles elles ont vocation a se substituer, 
sauf des modifications minimales consistant a remplacer les expressions « le 
commissaire de district» et « le secretaire de district », par 1’expression 
«un fonctionnaire designe par le ministre ayant l ’Interieur dans ses 
attributions ». Au passage on peut noter qu’a la suite des modifications 
intervenues, le nouveau texte utilise deux expressions differentes pour 
designer le meme ministre. 

On note surtout que les dispositions reglementaires selon lesquelles les 
commissions d’enquete comprennent «deux membres de la chambre des 
deputes designes par le ministre de l ’Interieur », figurant dans les textes 
initiaux, sont maintenues. 

Neanmoins, ces dispositions sont aujourd’hui de nature a poser 
probleme. Effectivement, le mode de nomination des commissions 
d’enquete, consistant pour un ministre a designer les deputes qui en font 
partie, constitue, aux yeux du Conseil d’Etat, un empietement du 
Gouvernement sur les prerogatives de la Chambre des deputes, incompatible 
avec le principe de la separation des pouvoirs. Le Conseil d’Etat renvoie a 
cet egard a son avis du 2 fevrier 2016 concemant le projet de loi regissant 
les archives historiques du Service de renseignement de l’Etat (doc. pari. 
n° 6850 1 ). 

II est a noter que les lois precitees dont les reglements grand-ducaux 
en question constituent les dispositions d’execution, ne prevoient pas 
expressement le mode de designation critique par le Conseil d’Etat. 
Cependant ce mode de designation pouvait, a la limite, se concevoir dans les 
trois reglements grand-ducaux initiaux qui, tous les trois, ont ete adoptes 
sous 1’empire de la loi du 17 decembre 1859 sur 1’expropriation pour cause 
d’utilite publique, dont l’article 13 prevoyait « une commission presidee par 
le commissaire du district ou les proprietes sont situees, et composee en 
outre de deux membres des Etats designes par le Gouvernement, du 
bourgmestre de la commune ou les proprietes sont situees, et d’un 
ingenieur ». En instituant les commissions d’enquete, les trois reglements 
grand-ducaux en cause ne faisaient que s’aligner sur les dispositions 
afferentes de la loi de 1859, laquelle constituait a cette epoque le droit 
commun des expropriations pour cause d’utilite publique. 

Or, la loi precitee du 17 decembre 1859 fut abrogee et remplacee par 
la loi modifiee du 15 mars 1979 sur 1’expropriation pour cause d’utilite 
publique, toujours en vigueur. La loi de 1979 ne prevoit plus ladite 
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commission d’enquete, mais confie l’enquete publique aux autorites 
communales. 

Sur la base de l’analyse qui precede, le Conseil d’Etat demande aux 
auteurs d’aligner, dans les trois reglements grand-ducaux a modifier, les 
dispositions relatives aux enquetes publiques sur la procedure en matiere 
d’expropriation pour cause d’utilite publique, telle que prevue par la loi 
precitee du 15 mars 1979, et d’abolir comine anachroniques les 
commissions d’enquete remontant a une disposition legale anterieure a la 
Constitution actuellement en vigueur et abrogee depuis longtemps. 


Examen des articles 

Article I ~ 

Sans observation. 

Articles II a IV 

Le Conseil d’Etat renvoie aux considerations generates et demande 
aux auteurs de refonnuler les articles sous revue en consequence. 

Articles V et VI 

Sans observation. 

Article VII 


Cet article ne prevoit pas de suppleer le commissaire de district a 
l’endroit du paragraphe 3 de 1’article 3 du reglement grand-ducal modifie du 
17 juillet 2000 portant creation et fonctionnement d’un comite de prevention 
communal ou intercommunal en ce qui concerne le droit d’entree au comite 
de prevention communal, qui se limitera au procureur d’Etat territorialement 
competent. Le Conseil d’Etat estime que ce droit d’entree devrait egalement 
etre attribue au successeur du commissaire de district a la presidence du 
comite de concertation regional et propose de donner au paragraphe 3 de 
1’article 3 le libelle suivant: 

«(3) Le president du comite de concertation regional et le 
procureur d’Etat territorialement competent ont entree dans le comite 
et seront entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire 
representer par un delegue. » 

Articles VIII a XIII 


Sans observation. 
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Observations d’ordre legistique 


Observations preliminaires 

L’article est indique sous la fonne abregee « Art. ». II faut des lors 
ecrire : 

« Art. I er . ... 

Art. II. ... 

...» 

Les textes nonnatifs sont en principe rediges au present et non au 
futur. Le recours au futur est seulement indique dans le cadre de redaction 
de dispositions destinees a modifier des textes qui font deja usage de ce 
temps ou pour les dispositions relatives a T entree en vigueur des textes. 
Tout le dispositif du reglement grand-ducal en projet est a revoir dans ce 
sens. 


Intitule 


Lorsqu’un acte vise a modifier un ou plusieurs autres actes, ceux-ci 
doivent tous etre evoques de maniere precise dans l’intitule. Les actes 
destines a etre modifies sont enonces a l’intitule dans l’ordre dans lequel ils 
figurent au dispositif. S’il y en a plusieurs, chaque acte refere est a faire 
preceder d’un chiffre cardinal arabe. 

Partant, il y a lieu de completer l’intitule comine suit: 

« Projet de reglement grand-ducal portant modification 

1 . ... 

(...) 

6. du reglement grand-ducal du 3 aout 1998 ayant pour obiet a) de 


definir 

les conditions-cadre 

de 

1’organisation 

de l’enseignement 

musical 

nar les communes 

et 

b) d’instituer 

une Commission 


consultative intenninisterielle a Tenseignement musical; 

7. du reglement grand-ducal modifie du 17 juillet 2000 portant 
creation et fonctionnement d’un comite de prevention communal ou 
intercommunal; 

(...)» 

Preambule 


Dans la lettre de saisine, il n’est pas fait mention des instances 
consultees. Or, si des avis ont ete demandes et, le cas echeant, sont 
effectivement parvenus au Gouvemement au moment de la soumission du 
reglement grand-ducal en projet a la signature du Grand-Due, il faudrait les 
mentionner au niveau du fondement procedural. 

Au dernier visa, il faut ecrire «,_et apres deliberation du 

Gouvemement en conseil; ». 

Article II 


Le texte de l’article commence dans la meme ligne que 1’indication du 
numero dudit article. 
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Partant, il y a lieu d’ecrire : 

« Art. II. L’article 5 du reglement grand-ducal ... est remplace 
par le libelle suivant: 

« Art. 5. ...» » 

Articles III et IV 


II est renvoye aux observations faites a Particle II. 
Article VI 


II est renvoye aux observations faites a 1’article II a fin de libeller 
Particle sous revue coinme suit: 

« Art. VI. L’article 6 du reglement grand-ducal ... est remplace 
par le texte suivant: 

« Art. 6. ...» » 


Article VII 


D’un point de vue legistique, il est propose d’agencer Particle coinme 

suit: 

« Art. VII. Le reglement grand-ducal modifie du 17 juillet 2000 
portant creation et fonctionnement d’un comite de prevention 
communal ou intercommunal est modifie coinme suit: 

1. A Particle 3, le paragraphe 3 est remplace par le texte suivant: 

«... »; 

2. A Particle 4, le dernier alinea est remplace par le texte suivant: 

«... ». » 

Dans le texte propose sous le point 2, il est indique de supprimer le 
mot « maximum » car sans apport normatif supplemental et pouvant meme 
preter a des appreciations divergentes. 

Article VIII 


Conformement a Particle qui precede, il est propose d’agencer Particle 
coinme suit: 

«Art. VIII. Le reglement grand-ducal ... est modifie coinme 

suit: 

1. A Particle 3, le paragraphe l cr est remplace par le texte suivant: 

«...»; 

2. Le paragraphe 3 du meme article est remplace par le texte suivant: 
«... »; 

3. A Particle 5, l’alinea l cr est remplace par le texte suivant: 

«... ». » 

Dans le texte propose sous le point 1, il est propose de remplacer les 
mots « un delegue du ministre ayant la Securite interieure dans ses 
attributions designe panni les fonctionnaires qu’il a sous ses ordres » par 
«un fonctionnaire delegue a ces fins par le ministre ayant la Securite 
interieure dans ses attributions ». 
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Article IX 


D’un point de vue legistique, la phrase introductive devrait prendre la 
teneur suivante : 

«A l’article 2 du reglement grand-ducal du 19 fevrier 2008 
determinant la zone de competence territoriale et le siege des 
commissions des loyers institutes pour 1’ensemble des communes de 
moins de 6.000 habitants, prevues par l’article 7 de la loi du 21 
septembre 2006 sur le bail a usage d’habitation et modifiant certaines 
dispositions du Code civil, et determinant le montant des indemnites 
revenant aux membres et aux secretaires des commissions des loyers, 
le paragraphe 2 est remplace par le texte suivant: ». 

Article X 


La computation et le deplacement d’articles, de paragraphes, de 
groupements d’articles ou d’enumerations, tout coimne les changements de 
numerotation des differents elements du dispositif d’un acte autonome 
existant, sont absolument a eviter. 

Ces precedes ont en effet pour consequence que toutes les references 
aux anciens numeros ou dispositions concemes deviennent inexactes et 
necessitent, partant, une modification expresse du dispositif aux fins de 
remplacer chaque renvoi devenu errone. Une modification de la 
numerotation anterieure ne se justifie que dans le cadre d’une coordination. 

L’insertion de nouveaux articles, paragraphes, enumerations ou 
groupements d’articles se fait des lors en utilisant des numeros indexes (Art. 
5-2) ou suivis du qualificatif bis, ter, etc., tandis que la numerotation des 
dispositions abrogees est a maintenir, meme s’il s’agit de dispositions 
figurant in fine du dispositif ou d’un article. 

En vertu de ce qui precede, il est propose de donner la teneur suivante 
a l’article sous revue : 

« Art. X. L’article 159 du reglement grand-ducal ... est modifie 

coimne suit: 

1. Le paragraphe l er est supprime ; 

2. Le paragraphe 2 est remplace par le texte suivant: 

«... » » 

Article XI 


En ce qui concerne l’agencement de l’article sous revue, il est renvoye 
aux observations faites a l’endroit de l’article VII. 

Dans le texte propose sous le point 2, il faut ecrire « article 1 CI » au 
lieu de « article ler », « quinze jours » au lieu de « 15 jours » et supprimer 
les mots «du present reglement», etant donne que les references aux 
dispositions figurant dans le dispositif et, le cas echeant, dans ses annexes se 
font en principe sans rappeler qu’il s’agit du « present » acte, article, 
paragraphe, alinea ou groupement d’articles. 


7 



Article XII 


II est propose de rediger 1’ article comme suit: 

« Art. XII. A 1’article 5, premiere phrase, du reglement grand- 
ducal du 2 septembre 2011 etablissant un cahier de charge-type pour la 
location du droit de chasse, la partie de phrase « par 1’intermediate du 
commissaire de district » est supprime. » 

Ainsi delibere en seance pleniere, le 8 mars 2016. 

Le Secretaire general, La Presidente, 

s. Marc Besch s. Viviane Ecker 
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